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CHAPITRE PREMIER

L'avènement de la République





L'IMPOPULARITÉ DE LA MONARCHIE DE JUILLET

En 1848, la France retrouve à la fois la République et le suffrage universel ; or la révolution qui vient de les rétablir se veut aussi sociale.

Sous la monarchie de Louis-Philippe, si la République avait été réclamée timidement, la réforme électorale avait uni les opposants de tous bords ; les revendications sociales étaient en général assez mal comprises1.

Les républicains acceptent d'abord une monarchie constitutionnelle : la révolution de juillet 1830 avait donné à la France un régime libéral ; La Fayette, en donnant l'accolade au nouveau roi des Français, se serait écrié : « La monarchie constitutionnelle est la meilleure des Républiques. » Il a toujours nié avoir tenu ces propos. Il n'empêche que, par ce geste, il a donné à Louis-Philippe ce que le légitimiste Chateaubriand devait appeler le « baiser républicain »2. Dans un premier temps, beaucoup de républicains ontpu se contenter de cet ersatz de République, bien que certains aient accusé Louis-Philippe d'avoir « escamoté la révolution et confisqué à son profit la victoire populaire 3 ».

À la tête du premier ministère, un grand bourgeois, le financier Jacques Lafitte, paraît vouloir aller dans le sens du mouvement. En fait, il pratique surtout l'immobilisme, et le désordre s'installe dans l'État. Le 13 mai 1831, il est remplacé par un autre grand banquier, Casimir Perier, qui s'est fait connaître sous la Restauration par ses idées libérales. Il pratique ce qu'on a appelé la « manière forte » d'abord à l'égard du roi, car il réunit le Conseil des ministres en dehors de lui, ce qui, à l'évidence, ne déplaît pas aux républicains. Il en est de même en politique extérieure : il envoie 50 000 hommes vers Bruxelles pour soutenir l'indépendance de la Belgique, puis une escadre sur le Tage pour délivrer des nationaux français arbitrairement arrêtés au Portugal par l'usurpateur Don Miguel ; il menace encore d'intervenir à Bologne si les Autrichiens n'évacuent pas la ville et ceux-ci s'inclinent (toutefois, les républicains reprochent à Perier de ne pas intervenir en Pologne).

En revanche, dans son désir de rétablir l'ordre, Casimir Perier heurte les républicains, s'en prenant vivement à une association nationale patronnée par La Fayette et Dupont de l'Eure4, en interdisant aux fonctionnaires d'y participer. Le journal la Tribune, organe républicain dirigé par Marrast, l'accuse – à tort – d'avoir touché un million et il le fait condamner à six mois de prison et à 5 000 francs d'amende. C'est aussi lui qui réprime durement l'insurrection des canuts de Lyon, insurrection à caractère social sans aucun caractère politique.

Après la mort de Casimir Perier, victime du choléra (10 mai 1832), Louis-Philippe prend progressivement les rênes du pouvoir : il préside les Conseils des ministres et rapproche la politique extérieure de la France de celle de l'Autriche et de la Russie. Bien des procès d'opinion heurtent la conscience républicaine, mais lesdélits de presse relèvent de la cour d'assises qui tantôt acquitte5, tantôt condamne. Lamennais (déjà condamné sous la Restauration) passe de nouveau devant les assises pour avoir écrit une brochure intitulée Le Pays et le gouvernement; sa condamnation (un an de prison et 2 000 francs d'amende) provoque une grande émotion. Il en est de même pour celle de l'abbé Terson qui publie la revue le Droit du peuple. Or ces brochures non seulement sont de tendance républicaine, mais aussi accusent le régime de rester insensible à la misère du peuple.

Les républicains tentent de s'organiser en sociétés grâce à la presse. La Société des amis du peuple réunit les déçus du régime. Les journaux se multiplient à Paris (la Tribune, le Mouvement, l'Éclaireur de 1830) comme dans les départements6. Surtout le National d'Armand Marrast et même le journal catholique l'Avenir expriment des idées républicaines.

Pourtant, à la fin du règne de Louis-Philippe, les républicains – par tactique ou par conviction – se rapprochent de ceux des opposants qui acceptent le régime et se déclarent plus volontiers « radicaux » ou « démocrates » que républicains (qualificatif d'ailleurs interdit) ; le National et le Constitutionnel (journal de l'opposition dans le cadre du régime) tentent un rapprochement. En 1844, Arago déclare qu'il accepte la monarchie constitutionnelle, Hippolyte Carnot estime que le radicalisme peut trouver dans la charte la réalisation de ses vœux, et le parti qu'il forme peut être constitutionnel. Cette sorte de ralliement peut s'expliquer par deux raisons : en premier lieu, le régime a pour lui la durée, mais surtout des rapprochements avec d'autres courants politiques sont nécessairespour obtenir ce à quoi les républicains tiennent le plus, c'est-à-dire le suffrage universel.



La réforme électorale

Elle est le ciment qui unit tous les opposants au régime.

La loi du 19 avril 1831 ne reconnaissait le droit de vote qu'aux hommes âgés de vingt-cinq ans au moins et payant chaque année un impôt de 200 francs et plus ; le cens électoral était ramené à 100 francs pour les membres et correspondants de l'Institut et les officiers (système des « capacités »). On n'était éligible qu'à partir d'un impôt de 500 francs.

Certains partisans de la monarchie constitutionnelle réclament une réforme : dès 1831, Lamartine, dans son ouvrage La Politique rationnelle, proteste : « Il n'y a de vérité dans le pouvoir social qu'autant qu'il y a vérité dans l'élection et il n'y a de vérité dans l'élection qu'autant qu'elle est universelle. » Tocqueville (De la classe moyenne et du peuple, 1847) remarque que le cens électoral limite le jeu politique à une seule catégorie dont l'homogénéité empêche les oppositions d'idées ; au contraire, précise-t-il, « si les classes inférieures sont admises à une participation régulière aux affaires publiques, elles sauront diriger tout l'effort des lois vers l'amélioration de leur sort matériel et moral, égaliser les charges publiques ».

Une grande partie des républicains continue à accepter la monarchie constitutionnelle (notamment Arago et Hippolyte Carnot), ou tout au moins à la tolérer ; ils se déclarent radicaux. Ledru-Rollin 7 fonde en août 1843 un périodique intitulé la Réforme8 avec pour devise « La réforme électorale pour point de départ, et pour but le suffrage universel ». Autour de lui se regroupent Étienne Arago, Louis Blanc, Godefroy Cavaignac, Adolphe Crémieux, Ferdinand Flocon, Pierre Leroux, Félix Pyat, Victor Schoelcher, c'est-à-dire des républicains et des « socialistes ». Pour ces hommes, le progrèssocial n'est possible qu'avec une réforme électorale. À cette dernière se rallient des opposants de tous horizons, même conservateurs, et notamment des légitimistes, comme l'avocat Antoine Berryer à la Chambre des députés et le marquis de Dreux-Brézé à la Chambre des pairs9.

Des catholiques réclament eux aussi une réforme électorale, notamment ceux qui soutiennent le journal l'Avenir. Mais cette réforme se heurte toujours à l'opposition du gouvernement en place. Chaque fois que la question est posée à la Chambre, celle-ci se prononce non pas sur la réforme, mais pour ou contre le gouvernement (Thiers en 1840, Guizot en 1842 et le 23 mars 1848 malgré une proposition de Duvergier de Hauranne, ancien fidèle de Casimir Perier). Le suffrage universel est aussi réclamé par tous ceux qui se passionnent pour la question sociale.



La question sociale

Le problème est d'abord posé par un bouillonnement littéraire qui pénètre ensuite dans la vie politique, puis par la grande misère de la classe ouvrière. D'une part, un certain nombre d'écrivains interrogent l'histoire et en tirent des conséquences sur l'actualité, d'autre part, les hommes politiques entendent s'affirmer autant par l'élection et le gouvernement que par la littérature et l'histoire10. Hugo et Lamartine d'un côté, Thiers de l'autre en sont les meilleurs exemples. En s'adressant au peuple, livres et journaux multiplient leurs tirages11.

De grands auteurs exaltent l'œuvre de la Révolution : Michelet écrit le Peuple en 1846 et commence son Histoire de la Révolution ; Lamartine publie l'Histoire des Girondins (1847), Lamennais prêche la résistance au despotisme dans Paroles d'un croyant (1834) et le Livre du peuple (1838).

Les idées socialistes, qui se répandent, sont fort diverses : l'école saint-simonienne, dirigée par Bazard et Enfantin, reprend une formule restée célèbre : « À chacun selon sa capacité, à chaque capacité selon ses œuvres. » Elle prône aussi l'égalité – notamment politique – des sexes. Mais elle se disperse après avoir été condamnée pour avoir formé une association non autorisée (1833) ; l'école fouriériste, représentée par Victor Considérant, réclame une société industrielle dont les produits seraient répartis selon l'apport de chacun en capital, en talent, mais aussi en travail ; elle disparaît aussi (1834), faute de moyens et en raison de divergences de vues entre ses membres. Mais ces courants marquent les esprits et trouvent un prolongement dans les écrits d'Auguste Comte12 qui veut un État tout-puissant dirigeant la société vers le bonheur commun ; il ne condamne pas la propriété, mais voit dans le « propriétaire » un fonctionnaire comptable envers la société.

Cabet (Voyage en Icarie, 1840) exprime un communisme utopiste, évangéliste, non violent et se prononce pour une répartition des richesses non plus selon les capacités, mais selon les besoins. George Sand reprend la même idée dans son roman Le Péché de monsieur Antoine (1847). Pierre Leroux, ancien disciple de Saint-Simon, propose tout un système d'organisation sociale et politique ; Louis Blanc, plus proche des ouvriers, publie en 1839 une brochure sur l'organisation du travail rééditée dix fois entre 1841 et 1848 ; il préconise des coopératives ouvrières de production et des ateliers sociaux. Raspail, un médecin qui soigne gratuitement les pauvres et qui a été condamné en 1832 pour sa participation à une société secrète (la Société des amis du peuple), écrit sur les prisons et sur la santé. Il réclame naturellement le suffrage universel, mais aussi l'abolition de la peine de mort, la liberté d'expression, en même temps que l'amélioration du sort de tous ceux qui souffrent. Enfin Proudhon, dans son premier mémoire sur la propriété adressé à l'Académie des sciences morales et politi-quesen 1840, soulève à la fois le scandale et l'admiration par sa formule « La propriété c'est le vol ».

L'apparition et le succès de toutes ces doctrines répondent à la contradiction flagrante entre la croissance de l'économie, l'enrichissement d'une certaine bourgeoisie et la misère des ouvriers qu'accompagne un accroissement de la criminalité.

La formation d'une « classe ouvrière » est relativement récente ; elle est la conséquence de l'industrialisation, de la mécanisation de la production textile ainsi que des besoins en charbon qui désormais remplace le bois. Il en résulte un afflux de main-d'œuvre dans les villes ainsi que l'apparition d'une classe nouvelle. Alors que la bourgeoisie s'enrichit, se constitue un prolétariat surchargé de travail, mal payé et à la merci de crises violentes, que celles-ci proviennent d'une mauvaise récolte de coton en Amérique (1836) ou d'un déficit alimentaire (1845-1847) dû aux aléas climatiques et à une récolte insuffisante (1845) ou encore des épidémies de typhus et de choléra (1846-1847). Les campagnes elles-mêmes sont touchées, le mouvement vers les villes s'accroît et la misère ouvrière s'étend.

Des insurrections ont éclaté à Lyon (1831), à Grenoble (1832), à Strasbourg en 1833, de nouveau à Lyon, mais aussi à Paris (1832 et 1934), à Marseille en 1834, etc. : il s'agit surtout de mouvements sociaux. Mais, en 1839, après les élections assez favorables à l'opposition, alors qu'un intérim ministériel se prolonge, une manifestation dirigée par Armand Barbes13 et Louis-Auguste Blanqui, préparée par des sociétés secrètes, assaille la préfecture de police. L'insurrection est vite réprimée, Barbès est condamné à la peine capitale par la Chambre des pairs ; mais Louis-Philippe - qui n'a jamais accepté la peine de mort en matière politique – commue sapeine et il va rejoindre Blanqui dans la prison du Mont-Saint-Michel.

Or ni le roi ni les chefs successifs du gouvernement (Thiers, Molé, Broglie et surtout Guizot) ne paraissent se soucier de la question sociale ; le premier tient à gouverner lui-même en profitant des dissensions à l'intérieur de la Chambre ou même entre les ministres ; les seconds sont surtout préoccupés par les intrigues parlementaires. Leur politique étrangère, contraire à celle de Casimir Perier, rapproche la France des régimes encore absolutistes au moment même où des poussées nationalistes et populaires menacent leurs fondements.

Certains mouvements s'éloignent du socialisme utopique : Karl Marx et Friedrich Engels retiennent l'antagonisme des classes ; le Manifeste du parti communiste est discuté à Londres (avec peu de participants français) et est publié en janvier 1848.

Louis-Philippe et ses gouvernements restent sourds à des appels pourtant prophétiques. Le 27 janvier 1848, Tocqueville, à la tribune de la Chambre, tire le signal d'alarme : « Regardez ce qui se passe au sein de ces classes ouvrières. [...] Ne voyez-vous pas que leurs passions, de politiques, sont devenues sociales ? Ne voyez-vous pas qu'il se répand peu à peu dans leur sein des opinions, des idées qui ne visent pas seulement à renverser telles lois, tel ministère, tel gouvernement, mais la société même..., que la propriété repose sur des bases qui ne sont pas des bases équitables ? Et ne pensez-vous pas que, quand de telles opinions descendent profondément dans les masses, elles amènent tôt ou tard les révolutions les plus redoutables ? »

Rarement régime aura eu plus d'opposants que celui de Louis-Philippe qui d'ailleurs échappe à dix tentatives d'assassinat. Opposition légitimiste, qui ne lui pardonne pas d'être le fils du régicide Philippe Égalité ; opposition dynastique, qui lui reproche sa politique personnelle internationale et demande une réforme électorale ; opposition bonapartiste, que la légende napoléonienne enflamme et que les tentatives manquées de Louis Napoléon Bonaparte à Strasbourg et à Boulogne ne désarment pas ; opposition républicaine – plus exactement, radicale –, qui s'estime anormalementécartée du pouvoir et veut le suffrage universel ; opposition des masses ouvrières.

Des « affaires » accroissent cette impopularité : un pair de France (le duc de Praslin) assassine sa femme ; il évite la condamnation par un suicide très probablement provoqué ; deux anciens ministres, un général (Cubière), un haut magistrat (Teste) sont compromis à propos d'une concession minière, un quatrième (le prince d'Eckmühl) est pourvu d'un conseil judiciaire, mais continue à légiférer à la Chambre des pairs ; un aide de camp du roi est surpris en flagrant délit de tricherie au jeu14.

Ainsi, presque tous les Français attendent un régime qui apporterait à chacun davantage de liberté, aux pauvres et surtout à la classe ouvrière une amélioration de leurs conditions de vie.




1 L'expression générique de socialisme est précisément apparue après la révolution de 1848.

2 La Fayette aurait caractérisé la monarchie de Juillet par la proposition suivante : « Un trône entouré d'institutions républicaines » (voir J. Lucas-Dubreton, « La manière forte, Casimir Perier et la révolution de 1830 », Les Œuvres libres, 1929, p. 48).

3 Ibid., p. 49.

4 Les survivants les plus populaires de la Grande Révolution.

5 Furent ainsi acquittés les auteurs d'une brochure intitulée Des moyens d'instituer le gouvernement de tous, autrement dit le gouvernement républicain, sans anarchie et sans faction ; Armand Marrast est acquitté en 1834 alors qu'il a tourné en dérision l'embonpoint et la lourdeur du roi ; mais il est ensuite condamné par la Chambre des pairs pour l'avoir diffamée en affirmant que la mort du maréchal Ney n'a été qu'un assassinat.

6 L'Émancipation à Toulouse, le Peuple souverain à Marseille, le Précurseur à Lyon, le National de l'Ouest à Nantes, l'École du peuple à Poitiers...

7 Il fut élu au Mans par 123 voix sur 127 votants en remplacement de Garnier-Pagès (aîné) qui venait de mourir.

8 Ce journal disparut le 23 février 1848 faute d'argent.

9 Une certaine concordance entre opposants radicaux et légitimistes a parfois fait sourire ; les uns et les autres répondaient: « Nous n'avons pas le même paradis, mais nous avons le même enfer. »

10 S. Charléty, « La monarchie de Juillet », in Histoire de la France contemporaine, t. V, p. 349.

11 En 1835, les journaux de Paris avaient 70 000 abonnés, en 1846, 200 000 (ibid., p. 351).

12 Cours de philosophie positive (1830-1842), Discours sur l'esprit positif (1844), Discours sur l'ensemble du positivisme (1848).

13 Barbès, que Proudhon appelait « le Bayard de la démocratie », reprenait les idées du Manifeste des égaux de Gracchus Babeuf, condamné à mort sous le Directoire en 1797 ; le babouvisme avait connu un regain de popularité à la suite de la publication en France (1828) d'un ouvrage de Buonarrotti, Histoire de la conspiration de l'égalité dite de Babeuf ; il inspira plusieurs sociétés secrètes (Saisons, Familles, Phalanges révolutionnaires, Société des communistes matérialistes, etc.).

14 Un diplomate, pair de France (le comte Mortier), tente d'assassiner ses enfants, un ambassadeur à Naples (Bresson) s'ouvre la gorge (J. Lucas-Dubreton, Louis-Philippe, 1929, 2e éd., p. 596) ; pourtant, la corruption n'était absolument pas généralisée.








CHAPITRE II

Les événements : la révolution, la République

La révolution n'est pas due aux opposants qui veulent seulement la réforme, elle est due au peuple de Paris.

En 1846, les électeurs apportent au ministère conservateur de Guizot une majorité considérable : la Chambre comprend deux cents fonctionnaires dévoués au régime.

De nouvelles émeutes éclatent (1847) en Alsace, en Haute-Vienne, dans le Lot et l'Ille-et-Vilaine ; la police accuse les « communistes » d'en être les meneurs1. Une campagne de banquets commence ; un premier, organisé au Mans par les électeurs de Ledru-Rollin, a été interdit ; celui qui marque le début de la campagne se tient à Paris au Château-Rouge, réunissant, autour de quatre-vingts députés représentant les oppositions aussi bien dynastiques (orléanistes d'opposition) que républicaines, Odilon Barrot et Duvergier de Hauranne. Des radicaux – notamment Arago – trouvent ceux-ci trop modérés et refusent de participer ; il en est de même pour trois hommes qui joueront un rôle de premier plan dans l'élaboration de la Constitution de 1848 : Vivien, Dufaure et Thiers, qui s'abstiennent parce qu'aucun toast au roi n'est prévu. Ces toasts n'avaient rien de révolutionnaire : « À la réforme, à la presse, à l'amélioration du sort des classes laborieuses, à la révolution de Juillet » ; ils étaient simplement réformistes.

Chaque ville veut ensuite organiser son banquet présidé par undéputé connu ; le premier est offert à Lamartine dans sa ville natale de Mâcon en hommage à son Histoire des Girondins. D'abord député conservateur, le poète était devenu progressivement (surtout depuis son voyage en Orient) un opposant au régime. À Mâcon, il prononce une condamnation sans appel du régime ; après avoir stigmatisé son isolement et son éloignement du peuple, il s'exclame : « Elle tombera, cette royauté, soyez-en sûrs, elle tombera non dans son sang comme celle de 89, mais elle tombera dans son piège. Et, après avoir eu les révolutions de la liberté et les contre-révolutions de la gloire, vous aurez la révolution de la conscience publique, la révolution du mépris. »

La campagne continue, mais la direction en échappe à Odilon Barrot pour revenir à Ledru-Rollin accompagné depuis le banquet de Dijon par Louis Blanc. Les banquets restent cependant réformistes et en fait très bourgeois, même si quelques banquets communistes apparaissent. Le gouvernement les tolère en province, mais il n'en va pas de même à Paris. Il en est prévu un pour le 22 février, que le préfet de police interdit un mois à l'avance ; l'opposition et le gouvernement s'entendent alors pour que, après une entrée symbolique dans la salle, les réformateurs se retirent sur sommation de la police. Mais la commission chargée de l'organisation du banquet décide une manifestation partant de l'église de la Madeleine pour gagner la salle en passant par la Concorde. Armand Marrast, dans le National, ainsi que la Réforme et la Démocratie pacifique invitent la garde nationale et les écoles à participer à la manifestation. Celle-ci est alors interdite et le banquet décommandé par ses organisateurs. Le 22 février, la foule s'amasse cependant, déçue par l'abandon des chefs de l'opposition ; étudiants et ouvriers se dirigent en colonne vers la Concorde, les dragons sortent et s'avancent sabre au clair vers la foule. Celle-ci crie « Vive les dragons ! » et les officiers leur font rentrer les sabres. Pour Daniel Stern (Marie d'Agoult), « c'est la dynastie vaincue 2 ».

La garde municipale veut mettre fin aux rassemblements ; lesémeutes se multiplient tout comme les barricades. Les troupes de ligne hésitent à tirer et, quand elles le font, la foule, qui s'est emparée d'armes, riposte. D'après Daniel Stern, il y aurait eu 22 gardes municipaux, 46 soldats et sous-officiers tués, tandis que les registres de l'état civil constatent au total la mort de 275 hommes et 14 femmes. La garde nationale s'interpose entre l'armée et les manifestants, mais elle le fait aux cris de « Vive la réforme ! ». Fidèles à leur accord avec l'opposition dynastique, les républicains réclament toujours la réforme et rien de plus.

Louis-Philippe cherche un rapprochement avec les réformistes et il va de concession en concession. Il renvoie le ministère Guizot, offre le pouvoir au comte Molé, puis à Thiers qui exige la présence d'Odilon Barrot, mais en même temps la nomination du maréchal Bugeaud à la tête des forces de l'ordre soulève l'hostilité de la population parisienne. Les journaux démocratiques (la Réforme et le National) publient une protestation rédigée par Louis Blanc ; un autre journal, le Courrier français, lance un appel à l'insurrection. L'armée ne reçoit pas de consignes de la part d'un pouvoir politique désormais inexistant et Bugeaud ordonne le cessez-le-feu. Thiers et Barrot sont dépassés ; Lamoricière est nommé commandant en chef de la garde nationale. Le roi accepte la réforme, Thiers démissionne. La foule marchant néanmoins sur les Tuileries, Louis-Philippe décide alors d'abdiquer en faveur de son petit-fils, le comte de Paris, et la duchesse d'Orléans est proclamée régente, avec l'appui du duc de Nemours, frère du duc d'Orléans, qui aurait pu revendiquer la régence pour lui. Alors que Louis-Philippe s'enfuit pour l'Angleterre avec le reste de sa famille, la duchesse d'Orléans gagne la Chambre des députés avec ses deux enfants.
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